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L’an deux mille vingt-trois, le 03 du mois de juillet à 18 heures, le Conseil Municipal de Cenon, régulièrement 

convoqué par courrier en date du 27 juin 2023, s’est assemblé à la Salle du Conseil Municipal à Cenon, sous la 

présidence de Monsieur Jean-François EGRON, Maire. 

 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35 Nombre de conseillers présents : 31                              

Nombre de pouvoirs : 3 Nombre de conseillers votants : 34 

                                                 

Etaient Présents : Jean-François EGRON, Michaël DAVID, Dominique ASTIER, Huguette LENOIR, Jean-Marc 

SIMOUNET, Fernanda ALVES, Laurent PERADON, Marie HATTRAIT, Cihan KARA, Hürizet GÜNDER, Alexandre 

MARSAT, Anne LAOUILLEAU, Patrice BUQUET, Françoise BERISSET, Max GUICHARD, Patrice CLAVERIE, Seye SENE, 

Ludovic ARMOËT, Claudine CHAPRON, Marjorie CARVEL, Fatiha BARKA, Ingrid LAFON, Anne LEPINE, Jérémy RINGOT, 

Léa RAINIER, Florence DAMET, Olivier COMMARIEU, Fabrice MORETTI, Jean-Pierre BERTEAU, Fabrice DELAUNE, 

Christine HERAUD. 

Absents ou excusés ayant donné pouvoir : Laïla MERJOUI ayant donné procuration à Monsieur le Maire, Saïd 

SAÏDANI ayant donné procuration à Madame Huguette LENOIR, Philippe TARDY, Yannick POULET ayant donné 

procuration à Monsieur Olivier COMMARIEU. 

 

Objet | Autorisation d’occupation du domaine public – Actualisation du 

montant des redevances 
 

Codifié par l’article L.2111-1 du CG3P le domaine public d’une personne publique est constitué des biens lui 

appartenant qui sont soit affectés à l’usage direct du public, soit affectés à un service public à condition qu’il ait fait 

l’objet d’un aménagement indispensable. 

 

L’article L.2125-1 du même code précise que « toute occupation ou utilisation du domaine public d’une personne 

publique donne lieu au paiement d’une redevance. » 

Les exceptions à ce principe étant : 

- la réalisation de travaux ou la présence d’ouvrage concernant un service public gratuit ; 

- la conservation du domaine public lui-même ; 

- des missions des services de l’Etat chargés de la sécurité ; 

- l’exécution de travaux relatifs à une infrastructure de transport public ferroviaire ; 

- l’occupation par des associations à but non lucratif qui concourent à la satisfaction d’un intérêt général ; 

- le déploiement d’un réseau d’infrastructures de recharge des véhicules électriques sur l’espace public (loi 

n°2014-877 du 04/08/2014). 

  

La domanialité publique des voiries de Cenon est en grande majorité métropolitaine. Pour autant, les permis de 

stationnement, c'est-à-dire les occupations superficielles du domaine public routier sans emprise, sans 

incorporation au sol, qui ne modifient pas l’assiette du domaine public (CGCT Art L2213-6), sont toujours délivrés 

par le Maire de Cenon et sont soumis à une redevance d’occupation du sol. 

 

Les parcs de la ville sont également des espaces publics soumis aux mêmes règles d’AOT.  

 

Par délibération n°2018-73 du 02 juillet 2018 actualisée par délibération n°2021-27 du 08 février 2021, le Conseil 

Municipal de Cenon a déjà fixé les tarifs applicables aux emprises chantiers. Il a par ailleurs fixé les redevances 

d’occupation du domaine public en fonction de l’activité exercée par délibération n°2018-90 du 1
er

 octobre 2018 

qu’il convient aujourd’hui d’actualiser suite à la création du Complexe Aqualudique Elodie Lorandi pour incorporer 

les redevances d’occupation spécifiques (espace de restauration, espace de bien-être, distributeur d’accessoires de 

piscine).  

 

A ces obligations, il convient de rappeler les dispositions issues de l’ordonnance n°2017-562 du 19 avril 2017 

relative à la propriété des personnes publiques, instaurant la mise en place d’une procédure de sélection entre les 

candidats potentiels à l’occupation du domaine public en vu d’y exercer une activité économique.  
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 Ceci exposé, la Commission des Moyens Généraux et de la Modernisation de l’Administration entendue, il 

est proposé l’application des tarifications suivantes : 

 

Il est rappelé en préambule que, conformément à la législation en vigueur, la non-gratuité d’occupation du domaine 

public cenonnais concernera toutes les manifestations privées et publiques générant une activité commerciale 

lucrative au regard de l’exploitation du domaine public de la Commune et une mise à disposition de moyens 

excessifs ne concourant pas à la satisfaction d’un intérêt général.  
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Complexe Aqualudique 

 
Nature de l’occupation Tarif au m² 

Forfait 

participation 

fluides 

Calcul de la 

redevance 

Espace de restauration 

 

Local de 22m² (terrasse 

intérieure et extérieure 

mutualisée pour l’ensemble 

des usagers du complexe) 
 

 
 

 

 

20 € HT par m² et 

par mois 

 
 

 

 

41€ par mois 

 
22 x 20 x 12 = 5280€ 

HT ou 5% du Chiffre 

d’Affaire Annuel si le 

loyer annuel est 

inférieur à 5% du CAA 

du preneur. 

 
(Paiement mensuel 

avec révision annuelle 

en fonction du CA) 

Complexe Aqualudique 

Espace bien-être 

 
 

2 cabines de soins de (sauna ; 

hammam ; douches 

sensorielles mutualisés avec 

les autres usagers du 

complexe) 
 

 
 

 

 

 

 

20 € HT par m² et 

par mois 

 
 

 

 

 

 

45€ par mois 

 

 

24 x 20 x 12 = 5767€ 

HT ou 5% du Chiffre 

d’Affaire Annuel si le 

loyer annuel est 

inférieur à 5% du 

CAA du preneur. 
 

(Paiement mensuel 

avec révision annuelle 

en fonction du CA) 

 

Distributeur automatique 

d’accessoires de piscine à 

usage du public 

 

 

Emplacement prévu pour une 

durée de 4 ans renouvelable 

par tacite reconduction 
 

 

 

 

/ 

 

 

/ 

 

10 % du chiffre 

d’affaire (CA) H.T 

réalisé 
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Ceci étant exposé, 

 

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2125-1 et L2213-6 ; 

Vu, le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment l’article L2111-1 ;  

Vu, la loi n°2014-877 du 04 août 2014 facilitant le déploiement d’un réseau d’infrastructures de recharge de 

véhicules électriques  sur l’espace public ;  

Vu, l’Ordonnance n°2017-562 du 19 avril 2017 relative à la propriété des personnes publiques ; 

Vu, la délibération n°2020-07 du Conseil Municipal de Cenon en date du 03 février 2020 ; 

Vu, la délibération n°2022-149 du Conseil Municipal de Cenon en date du 03 octobre 2022 ; 

Considérant la nécessité d’actualiser par délibération les redevances d’occupation du domaine public dans le cadre 

de l’ouverture du Complexe Aqualudique Elodie Lorandi ; 

 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré par,  

28 voix pour 

6 abstentions 

0 voix contre 

 

Fixe et adopte les tarifs d’occupation temporaire du domaine public tel que décrit ci-dessus ; 

Autorise Monsieur le Maire à signer tout document y afférent.  

 

 

Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus. 

Ont signé au registre les membres présents. 

 

 

Jean-François EGRON 

Maire de Cenon 




